larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Protection dge sources des journalistes. Refus de tA@poi gner pour copfi rmer
|&E™identitA© da€™une source qui sG€™est elle-mA2me rAOVACIACe

Description

CEDH, 5 octobre 2017, BeckerA v.A Norway, nA°A 21272/12.

La Cour europA©enne des droits de |&€™homme conclut que constitue une violation de |&€™article 10 de
la Convention [europA©enne] de sauvegarde des droits de I5€™homme et des libertA©s fondamentales,
consacrant le droit A la libertA© da€E™expression et da€™information, la condamnation prononcA©e, par
les juridictions norvA©giennes, A |&€™encontre d&€™une journaliste qui, au nom du droit A la protection
du secret des sources da€™information, a refusA© de tA©moigner en justice pour confirmer
|&E™identitA© de son informateur alors mA3me que celui-ci a reconnu 14€™Adre. Aux arguments
favorables A 1&8€™obligation de tA©moigner, sA€™opposent ceux qui, au nom de la protection du secret
des sources des journaistes prA©sentA©e comme une condition et une garantie de la libertA©
da€™information, sont relatifs au refus de tA©moigner.

Obligation de tA©moigner

La question de la protection du secret des sources s%€™est posA©e dans le cadre d4€™une procA©dure
pA©nale pour fait de manipulation des cours de la Bourse au moyen da€™un texte adressA© A une
journaliste et exploitA©, par €lle, dans un journal en ligne. Les juridictions norvA©giennes ont cherchA©
A obtenir, de cette journaliste, la confirmation de 14€™identitA© de son informateur, alors mA2me que
celui-ci avait admis|&€™A&re. Le refus de tA©moigner emporta sa condamnation.

Par principe, le code de procA©dure pA©nae norvA©gien faitA obligation A toute personne de
tA©moigner en justice. A Une dA©rogation y est cependant dA©terminA©e en faveur des journalistes. Une
obligation de tA©moigner peut pourtant leur Adre imposA©e en cas daE™A« impAOratif
prA©pondA©rant da€™intA©r Az public A».

Les juridictions norvA©giennes ont considAOrA© queA les dispositions relatives A la protection des
sources da€™information des journalistes ne s%€™appliquent pas lorsque la source elle-mA2me a reconnu
avoir jouA© ce rA’le.A Elles posArent que la journaliste A©tait dans I&€™obligation de tA©moigner sur
Ses contacts avec sa source, objet de poursuites pA©nales et qui sA€™est elleemAame identifiA©e comme
telle. En consA©quence de son refus, ele fut condamnA©e A une peine d&€™amende.

Une telle apprA©ciation fut soutenue par les autoritA©s norvA©giennes devant la Cour europA©enne des
droits de I&€™homme. Elles firent valoir que |&E€™interprA®©tation selon laquelle le droit A la protection

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

des sources ne pouvait pas Adre invoquA© par les journaistes lorsque ladite source AG©tait dJA©jA connue
devait Adre considA©rA©e commeA A« prA©vue par la loi A»A ;A que la condamnation prononcA©e
poursuivait unA A« but 1A©gitime A», A savoirA A« la dA©fense de 1a€™ordre et la prA©vention du
crime A»A etA A« la protection des droits da€™autrui A»A ; et que na3E™AOCtait pas en cause une
obligation de rA©vA®Iation de la source d&€™information, puisque celle-ci avait admis IA&€™A&re, mais
seulement sa confirmation. S&€™agissant enfin du caractA reA A« nA©cessaire A»A de 14€™ingA©rence,
elles insistA rent sur la gravitA© de la manipulation du marchA®© financier et sur le rA’le involontairement
jouA© par la journdiste dans 1&€™infraction poursuivie et sur le fait que 12€™obligation de tA©moigner
pourrait aussi correspondre A 18€™intA©rA& des journaistes de faASon A ce que ceux-ci ne soient pas
utilisA©s par destiers pour commettre uneA infraction.

Refus de tA©moigner

La journaliste vit dans sa condamnation une atteinte A son droit de ne pas A&re contrainte de rAOVA®©Ier
ses sources tel quaéE™il dA©coulerait de 1&E€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de
[&€™homme (qui ne le consacre pourtant pas explicitement).

Devant la Cour europA©enne, elle exposa que l1&E™ingA©rence que constituait la condamnation
prononcA©e A son encontre nA€™A®©tait pasA A« prA©vue par la loi A», le code norvA©gien ne
dA®terminant aucune exception au droit A la protection des sources des journalistes lorsque celles-ci sont
supposA©es Adre connues et aucune jurisprudence ne pouvant Adre mentionnA©e en ce sens. Selon la
journaliste, le fait quaE™une personne ait reconnu A#re la source de |&€™information ou que cela soit
considA©rA© comme probable ne peut pas Adre retenu pour contraindre les journalistes A le confirmer ou
A 1a€™infirmer. 1ls pourraient sinon Adre amenA©s A rA©vA®©ler da€™autres sources. Elle fit encore
valoir queA s des sources potentielles apprenaient que leur identitA© pourrait Adre ains recherchA©e,
cela pourrait avoir sur elles un effet dissuasifA et que, en 12€™espA “ce, son tA©moignage ne pouvait Adre
da€™aucune utilitA© puisque la source elleemA2me avait admis |&E™Adtre,

SaE™agissant de la question de savoir siA A«A 1a4€™ingAO©rence AOtait prA©vue par la loi A», la Cour
relA"ve que la journdiste requA©rante fit valoir que 14€™obligation de tA©moigner A©tait contraire
auA code de procA©@dure pA©nale norvA©gien qui ne dA©termine aucune dA©rogation A |a protection
des sources da&€™informationA dans le cas 0A! ladite source serait JA©jA identifiA©e.

Quant A savoir si 1&€™A« ingA©rence ACtait nA©cessaire dans une sociAGtA© dA©mocratique A», la
Cour europA©enne, empruntant A sa jurisprudence antA®©rieure, mentionne que la protection des sources
constitueA A« une des pierres angulaires de la libertA© de la presse A»A ; queA A« |&E™absence

da€™une telle protection pourrait dissuader |es sources journalistiques da€™aider la presse A informer le
public sur des questions da€™intA©rA% gA©nAOral A»A ; que, A A« en consA©quence, |a presse pourrait
Adre moins A mA%me de jouer son rA’le indispensable de chien de garde et son aptitude A fournir des
informations prA©cisA©es et fiables pourrait SA€™en trouver amoindrie A»A ; et queA

A« eu A©gard A [aE™importance que revAd la protection des sourcesA journalistiques pour la libertA©
de la presse dans une sociAOtA© dA©mocratique et A 14€™effet nA©gatif sur 14€™exercice de cette
libertA© que risque de produire une ordonnance de divulgation, pareille mesure ne saurait se concilier
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avec 1&€™article 10 de la Convention que s elle se justifie par un impA®©ratif prA©pondA©rant
daE™intAOr A% public A».

En cette affaire, selon la Cour, le fait que la source ait utilisA© la journaliste requA©rante pour, par la
publication, manipuler les cours de la Bourse A©tait A prendre en considA©ration. MaisA le refus de la
journaliste de rA©vAGCler sa source NAE™AGtait en aucune maniA're de nature A faire obstacle aux
poursuites engagA©esA A |4E™encontre de |1&€™auteur des faits litigieux.

ConsidA©rant 1&€™importance de la protection des sources journalistiques pour la libertA© de la presse
dans une sociAG©tA© dA©mocratique, la Cour estime que les raisons avancA©es pour contraindre la
requA©rante de tA©moigner de ses relations avec la source de |&€™information diffusA©e AOtaient
insuffisances. En consA©quence, elle conclut A la violation de I&€™article 10 de la Convention et vaide
ainsi lerefus, delajournaliste, de tA©moigner en justice.

Source:
o A« Protection des sources d&€™information des journalistes A»,A Droit europA©en des mA©dias, E.
Derieux, Bruylant, 2017, p. 312-338.
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